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Définition des mots clés et autres termes
	1. 
	Application
	Application dans les présentes directives désigne la conversion et le traitement de données brutes en produits (données à valeur ajoutée, carte, chiffres, figures et graphiques) et des informations qui traitent de sujets spécifiques (thèmes et sous-thèmes). 

	2. 
	Produit 
	Pour une application donnée, l'Observation de la Terre (OT), des données in situ ou auxiliaires sont traitées et transformées en produits tels que des cartes, des graphiques, des indices, d'autres statistiques etc. C’est un résultat du déroulement du travail.

	3. 
	Un Service
	Le service d'Observation de la Terre désigne les activités, processus, produits et informations dans le cadre de la solution opérationnelle et continue des questions thématiques pour un utilisateur final. 

	4. 
	Composante
	Il s'agit de différents secteurs qui sont eux-mêmes constituants d'un service. Une composante peut couvrir plusieurs thèmes et être desservi par plusieurs applications. 

	5. 
	Thème
	Dans le contexte de la première phase de GMES & Africa, il désigne l'eau, les ressources naturelles et les zones marines et côtières. THÈME est quelque chose d'autre dans les tableaux des applications !!!

	6. 
	Consolidation
	Dans le cadre du présent appel à propositions, la consolidation pourrait désigner un exercice qui consiste à combiner deux ou plusieurs applications existantes en une seule application en utilisant le principe de «l'Optimisation par Combinaison». La Consolidation pourrait également désigner la poursuite des applications qui ont été exécutées dans des projets antérieurs tels que PUMA, MESA, AMESD dans le but d'améliorer la qualité d'un service en limitant le nombre d'applications qui l'appliquent, afin d'éviter une perte de précision pendant l'intégration. L'application existe déjà et implique donc de continuer. Ceci ne devrait pas non plus insinuer que les institutions poursuivent leurs applications en cours d'exécution et sont incapables de maximiser leur potentiel pour  développer de nouvelles 

	7. 
	Extension
	Dans le cas de cet appel à propositions, l'extension n'est possible qu'avec une application opérationnelle et désigne le renforcement l réciproque, c'est-à-dire l'inter-régionalisation (d'une région à une autre région) ou la continentalisation (d'une région au continent). La (les) région (s)/le(s) candidat(s) bénéficiaire (s) doivent l'avoir demandée pour qu'on envisage l'extension. Les coûts liés à l'extension sont supportés par l'institution bénéficiaire et, par conséquent, tout besoin de prolongation prévu doit être pris en compte dans le budget de la proposition du candidat afin qu'il puisse être examiné pendant la période d'octroi de l’allocation

	8. 
	Nouvelle application
	Nouvelle application fait référence à un nouveau développement, c'est-à-dire initier une toute nouvelle application pour répondre aux besoins et priorités continentaux ou régionaux. Le processus comprend les phases suivantes: Définition, Spécification, Validation, Intégration et Opérationnalisation (A partir de zéro, c'est-à-dire pas encore dans la cadre AMESD et MESA, ou ailleurs). Les candidats doivent savoir que nous sommes dans le cadre d'un programme opérationnel et que la recherche devrait avoir testé la possibilité de l'application.

	9. 
	Centre Régional de Mise en œuvre (CRMO)
	Un CRMO est une institution régionale ou nationale mandatée pour diriger un consortium et chargée de gérer une (des) application(s) donnée(s) dans sa région ou au niveau continental. Le CRMO coordonnera également la subvention allouée au consortium et aura ainsi les capacités administratives et financières suffisantes pour gérer une subvention de la CUA.

	10. 
	Subvention 
	Le financement accordé en soutien aux activités éligibles, tel que défini dans les Directives, mis en œuvre par le CRMO et son réseau d'institutions formant le consortium.


1. OBJECTIFS DES DIRECTIVES DE L'APPEL À PROPOSITIONS
Les objectifs des directives de l’appel à proposition
· fournir aux candidats des informations pertinentes sur le programme d'appui GMES & Africa, les domaines prioritaires de l'Appel à propositions et les résultats attendus ;
· Guider les candidats à travers les règles et le processus de demande pour soumettre leurs propositions ;
· indiquer aux candidats le processus d'évaluation des propositions et la grille, pour plus de transparence et d'orientation ;
· informer les candidats sur la méthode de communication et de publication des résultats.
2. RÈGLES RELATIVES AU PRÉSENT APPEL A PROPOSITIONS
Les présentes Directives définissent les règles de soumission, de sélection et de mise en œuvre des actions financées dans le cadre du présent Appel à propositions, conformément aux dispositions du Manuel de gestion des subventions de la Commission de l'Union africaine (disponible sur Internet à l'adresse: http://au.int). 
2.2. CRITÈRES D'ÉLIGIBILITÉ
Il existe trois catégories de critères d'éligibilité qui sont relatives :
· aux candidats (s) qui peuvent solliciter une subvention (2.1.1), et leurs partenaires (2.1.2);
· aux actions pour lesquelles une subvention peut être accordée (2.1.3);
· types de coûts, qui peuvent être pris en compte dans l'établissement du montant de la subvention (2.1.4).
2.2.1. Éligibilité des candidats: qui peut soumettre une demande?
(1) Pour être éligible à une subvention, le Candidat doit:
· être une institution africaine ayant au moins cinq ans d'expérience avérée dans la mise en œuvre de grands projets d'OT couvrant au moins trois pays ; et
· avoir au moins 5 ans d'expérience dans la formulation et / ou la mise en œuvre d'activités d'Observation de la Terre appliquées à l'Eau et ressources naturelles et / ou aux Zones marines et côtières en Afrique ; et
· être une institution qui coordonne et travaille directement avec au moins trois institutions nationales de trois pays différents pour exécuter des projets d'OT ; et
· avoir un mandat régional (ou également continental ou mondial), par exemple  au-delà des frontières nationales du candidat ; et
· être légalement enregistré sur le plan local ou régional (le candidat devra fournir les documents juridiques pertinents) ; et
· pouvoir démontrer son expérience et sa capacité à gérer des activités correspondant à celles pour lesquelles une subvention a été sollicitée en termes d'échelle et de complexité ; et
· démontrer des sources de financement stables afin d'assurer la continuité de leur organisation tout au long de la mise en œuvre de l'action proposée ; et
· appartenir à des consortiums d'institutions nationales et de milieux universitaires tel qu'expliqué au paragraphe 2.1.2 (2) - composition des partenariats ; et
· appartenir à au moins une des catégories suivantes: Organisations nationales ou régionales africaines, institutions de recherche, universités.
Le candidat doit intervenir en tant que principal organisme et, en cas de sélection, en tant que Partie Contractante (le «Bénéficiaire»). Le candidat retenu deviendra éventuellement un «CRMO» avec les rôles et responsabilités suivants:
Rôles et responsabilités du CRMO retenu
Un CRMO est directement responsable de:
· la préparation et la gestion d'une action avec ses partenaires, n'agissant pas comme un intermédiaire ;
· la coordination du consortium afin de mettre en œuvre les actions de la Subvention tel que présenté dans la Description du document de l'Action à soumettre en même temps que le formulaire de demande ;
· la coordination de la consolidation ou l'extension ou du développement de nouvelles applications, en fonction de la nature des applications sélectionnées;
· le CRMO est l'institution chef de file qui assure la souplesse et la cohérence des rapports à l'Unité de gestion du Programme d'appui GMES & Africa, au Comité de coordination des politiques et au Comité consultatif et à tout autre organisme intervenant dans la coordination du présent programme; 
· le CRMO est la principale institution responsable de l'utilisation de la subvention allouée et devrait par conséquent s'assurer que seules les activités éligibles sont réalisées au sein de son consortium;
· le CRMO assure la coordination des activités afin que toutes les actions soient achevées dans les délais impartis. Le développement de nouvelles applications devrait commencer le plus tôt possible pour qu'elles soient opérationnelles et continuent à soutenir les deux services pendant au moins 30 mois;
· la coordination des travaux de recherche nécessaires pour améliorer les services de GMES & Africa et leur utilisation;
· l'établissement des relations de travail avec les CER afin de s'assurer que les résultats du programme fournissent des informations adéquates pour l'élaboration des politiques dans la région et contribuent ainsi à répondre aux besoins de la société par l'enrichissement de la qualité de vie;
· l'établissement d'une coopération avec d'autres CRMO afin de soutenir les actions d'enrichissement réciproque;
· fournir le soutien technique nécessaire aux points focaux nationaux GMES & Africa pour l'intégration des technologies d'OT dans le service concerné;
· identifier les lacunes en matière de capacité au sein du consortium et contribuer à l'élaboration de la stratégie de renforcement des capacités. Le CRMO devrait également offrir des formations afin de renforcer les capacités des institutions au sein de son consortium et, au-delà, aux réseaux nationaux, y compris les autres utilisateurs finaux des services en aval;
· soutenir et coordonner des actions de communication en direction des décideurs et des utilisateurs finaux.
(2) Les potentiels candidats ne peuvent participer à des appels à propositions ou recevoir des subventions si:
· Ils se trouvent dans l'une des situations énumérées à la Section 8.1.2 du Manuel de gestion des subventions de la Commission de l'Union africaine, disponible sur Internet à l'adresse suivante: http://www.au.it)
A l'Annexe B section 7 du Formulaire de demande de subvention (“Déclaration du candidat”), les candidats doivent déclarer qu'ils ne tombent dans aucune de ces situations.
2.2.2. Partenariats et éligibilité des partenaires
(1) Partenariats
· le candidat doit intervenir en tant chef de file dans un partenariat et, en cas de sélection, en tant que Partie Contractante (le «Bénéficiaire») ;
· les candidats doivent intervenir au sein d'un partenariat et agir avec les organisations partenaires, comme indiqué ci-après. Les réseaux de travail établis et les organismes régionaux sont considérés comme des partenariats en eux-mêmes si leur composition répond aux critères ci-dessous.
(2) Composition des partenariats - (Consortiums)
· Les partenariats doivent comprendre au moins cinq organisations africaines, dont le candidat, trois institutions nationales et une université, tous issus de pays différents.
· Il n'y a aucune limite supérieure au nombre des membres dans un partenariat, à condition qu'il soit composé de manière à permettre la réalisation des objectifs du projet de la manière la plus efficace.
· Les partenariats approuvés par des organismes régionaux tels que les Communautés économiques régionales (CER) de l'Union africaine ont un avantage supplémentaire lors de l'évaluation des notes conceptuelles (voir section 2.3).
· Le partenariat issus des différentes Régions de l'Union africaine (telles que définies dans la section Domaines prioritaires des présentes Directives) sur les questions transrégionales (inter-régionales) ou continentales présente un avantage supplémentaire.
· Le CRMO est le chef de file dans un partenariat et, l'entité avec laquelle la CUA signera la subvention. Un CRMO ne peut faire partie d'un partenariat dans le cadre d'une autre subvention.
(3) Partenaires 
· Il s'agit des partenaires des candidats qui participent à la conception et à la mise en œuvre de l'action.
· Chaque membre d'un partenariat doit avoir un rôle précis et clairement identifié dans la planification et l'exécution des activités du projet. 
· Certes, la CUA signera le contrat avec le candidat seulement, mais tous les partenaires devraient participer activement et contribuer à différentes étapes de la mise en œuvre du projet.
· Le candidat et chacun de ses partenaires devraient élaborer un accord (Protocole d'accord) définissant les droits et obligations techniques et financiers de chaque membre. Une répartition claire et écrite des tâches et des responsabilités et un partage clair des coûts contribueront au succès du partenariat.
· L'Autorité contractante exigera en outre de tous des accords de partenariat signés qui définissent les rôles, les responsabilités et l'affectation budgétaire de chaque institution partenaire au moment de l'attribution de subventions aux candidats retenus.
· Il n'est pas nécessaire que les partenaires aient travaillé ensemble avant l'Appel à propositions. Le partenariat (consortium) peut être établi aux fins de l'Appel à proposition.
· Tous les partenaires doivent être des institutions ou des organisations africaines légalement enregistrées en Afrique ou ayant le mandat légal d'un gouvernement africain.
· Un CRMO ne peut être partenaire pour des propositions différentes de celle dont il est le chef de file. Mais il peut être l'associé d'autres propositions.
Les coûts engagés par les partenaires sont éligibles de la même manière que ceux engagés par le Bénéficiaire de la subvention mentionnée à la Section 2.1.4 ci-dessous. 
Les personnes suivantes ne sont pas des partenaires et n'ont pas à signer la «déclaration de partenariat»:
(4) Les associés
· Autres organisations (organisations nationales ou régionales, instituts de recherche, universités) d'Afrique et d'Europe peuvent être impliquées dans l'action en tant que des associés. 
· Un CRMO peut être associé pour des propositions (régionales ou transrégionales (inter-régionales)) distinctes de la proposition dont il est le chef de file.
· Les associés jouent un véritable rôle dans l'action mais ne peuvent pas recevoir de financement de la subvention, à l'exception des indemnités journalières ou des frais de déplacement. 
· Le rôle des associés doit être clairement défini dans la proposition.
· Les associés n'ont pas l'obligation de satisfaire aux critères d'éligibilité visés à la Section 2.1.1 et à la Section 8 du Manuel de gestion des subventions de la CUA.
· Les associés doivent être mentionnés dans l'Annexe B, section IV - «Associés du candidat, prenant part à l'action» du Formulaire de demande de subvention.
(5) Sous-traitants
· Les bénéficiaires de subventions ont la possibilité d'attribuer des contrats à des sous-traitants.
· Un CRMO ne peut être un sous-traitant.
· Les sous-traitants ne sont ni des partenaires ni des associés et sont soumis aux règles de passation des marchés énoncées à l'Annexe IV du Contrat type de subvention qui est conforme aux procédures de passation de marchés de la CUA.
2.2.3. Actions éligibles: Actions pour lesquelles une demande peut être formulée
(1) Définition d'une Action
Une action (ou projet) est un ensemble d'activités proposées qui répondent aux objectifs spécifiques du programme.
(2) Durée
La durée prévue d'une action peut aller jusqu'à la fin de 2020. Seuls les coûts éligibles engagés au cours de cette période seront comptabilisés pour financement. Toutes les actions doivent être achevées dans la période d'exécution mentionnée ci-dessus.
(3) Secteur prioritaire: Eau et ressources naturelles et Zones marines et côtières 
Le secteur prioritaire couvre les deux services suivants:
i) Service Eau et ressources naturelles; et
ii) Service Zones marines et côtières
Ces deux services auront des différentes composantes, qui couvrent plusieurs thèmes. Chaque thème se rapporte à des domaines spécifiques. Les questions relatives à chaque thème seront traitées par une ou plusieurs applications. L'application peut être basée sur les services existants ou élaborée sur la base de la technologie existante.
Le Service Eau et ressources naturelles comprend deux composantes qui traitent de la combinaison de deux domaines thématiques, à savoir: (a) la Gestion à long terme des ressources naturelles et (b) la Gestion des ressources en eau.
Le service Zones marines et côtières comporte 4 composantes: Surveillance et prévision des variables océanographiques, surveillance des zones côtières, surveillance du trafic et de la pollution par les navires et prévisions météorologiques marines. 
(4) Localisation
Les Actions doivent avoir lieu en Afrique et doivent apporter des solutions à des problèmes régionaux, inter-régionaux et / ou continentaux.
(5) Types d'action
· Le type d'action considéré comme les actions principales au titre de ce programme d'appui, qui peut être financé dans le cadre du présent appel à propositions, doit être en rapport avec les objectifs globaux et spécifiques, le but et les résultats attendus du programme spécifiés à la section 1.2. 
(6) Types d'activités
Pour chaque application proposée dans une subvention, les consortiums proposent au minimum les activités suivantes à mettre en œuvre: 
· accès aux données d'OT nécessaires pour les applications ;
· développement et exploitation des applications (création d'informations à valeur ajoutée au niveau continental, régional ou national) ;
· identification des Utilisateurs finaux auxquels les informations seront fournies ;
· diffusion des informations à valeur ajoutée aux utilisateurs (continentaux, régionaux et nationaux) dans la région ;
· formation des usagers à l'utilisation des informations à valeur ajoutée créées ;
· activités d'accompagnement (formation, recherche, communication, S & E, revue, etc.).
Les types d'activités, qui peuvent être financés dans le cadre d'une action, sont, entre autres:
· élaboration et mise en œuvre d'un bon système de gestion pour l'action proposée; 
· élaboration et mise en œuvre d'un plan de suivi et d'évaluation (S & E) (avec le budget correspondant à l'Annexe B: Budget) pour le suivi de l'action proposée et pour la réalisation d'évaluations périodiques;
· élaboration et mise en œuvre d'un plan de communication et de visibilité conforme aux procédures de communication et de visibilité prévues à l'article 6 des Conditions générales du contrat type de subvention ;
· publication / diffusion des résultats des actions auprès des parties prenantes sur le continent ;
· les équipements nécessaires à la mise en œuvre des actions doit être achetés, installés et / ou entretenus dans le cadre des subventions à octroyer aux CRMO. Les candidats prendront en charge le coût du "Petit matériel" pour les services Zones maritimes et côtiers, prendront part à 2 ateliers de service (1 pour chaque service) et 1 atelier commun couvrant les 2 services ainsi qu'à 5 ateliers régionaux à l'intention des parties prenantes (le milieu universitaire, secteur privé, CRMO et leurs partenaires, CER) organisés par la CUA ;
· consolider les services fragmentés existants en les combinant et en utilisant les capacités et les infrastructures disponibles pour atteindre les résultats souhaités. Un maximum de 12 demandes consolidées pourrait être exécuté dans la cadre de cette Action ;
· étendre les applications matures développées dans le cadre de projets d'OT précédents à travers le continent ;
· organiser des formations régionales et nationales et créer un cadre de coopération avec le réseau des universités et les centres régionaux spécialisés existants afin d'exécuter des activités de formation et de renforcement des capacités ainsi que pour la mise en œuvre des applications ;
· développer une application basée sur les données opérationnelles existantes du programme Copernicus ou à partir du programme d'OT opérationnel, comme ceux d'EUMETSAT (Meteosat) ou tout autre programme spatial national fournissant des données opérationnelles avec une perspective à long terme de disponibilité des données ;
· s'inspirer du mécanisme d'accès aux données disponibles utilisé dans les programmes précédents d'OT.
(7) Actions inéligibles
Les types d'actions suivants ne sont pas éligibles:
· les actions qui vont à l'encontre, directement ou indirectement, des politiques de la Commission de l'Union africaine ou qui peuvent entrainer une mauvaise image de la CUA. ;
· les actions préoccupées uniquement ou principalement par les parrainages individuelles, y compris la participation à des ateliers, des séminaires, des conférences, des congrès sans aucun avantage pour les CRMO et les partenaires;
· actions préoccupées uniquement ou principalement par des bourses d'études ou des formations individuelles sans aucun avantage pour les CRMO et les partenaires;
· toute action qui n'est bénéfique ni pour les CRMO et les partenaires, ni pour l'action globale de GMES & Africa ;
· tout achat de données satellitaires avec les Subventions GMES & Africa. Le principal objectif demeure d'utiliser Copernicus, EUMETSAT et d'autres données européennes d'OT opérationnelles
(8) Nombre de Subventions par candidat
· un candidat qui soumissionne pour les deux services (Eau et ressources naturelles et Zones marines et côtières) devrait soumettre deux propositions distinctes: le candidat doit faire une proposition par service; 
· un candidat ne peut recevoir qu'une seule subvention, même s'il fait deux propositions pour les deux services au titre du présent Appel à propositions ;
· il pourrait y avoir un cas exceptionnel lorsqu'un candidat peut remporter une offre au titre des deux services. Dans ce cas, la CUA engagera immédiatement une négociation (selon le Manuel de gestion des subventions et la politique et les règles de passation des marchés de la CUA) avec le candidat dans l'optique de choisir une des propositions et procéder à sa mise en œuvre ;
· un candidat ne doit pas en même temps, être partenaire dans une autre proposition au titre du présent Appel à propositions. Mais il peut être un associé pour plusieurs propositions ;
· les partenaires peuvent participer à plus d'une proposition ;
· pour le service Eau et ressources naturelles, nous aurons:
· Un maximum de deux (2) subventions par région, ce qui signifie un total de dix (10) subventions à travers le continent. 
· Pour le service  Zones maritimes et côtières, nous aurons:
· Une (1) subvention par région, soit un total de cinq (5) subventions à travers le continent.
L'objectif de l'Appel à propositions, compte tenu des capacités de gestion et de suivi, est d'avoir une couverture maximale de quinze (15) subventions au total sur le continent. Le nombre définitif des subventions dépendra de la qualité et de la complémentarité des propositions. La phase de négociation permettra également de rationaliser le nombre de subventions accordées.
2.2.4. Éligibilité des coûts: coûts pouvant être pris en considération dans la subvention
Seuls les "coûts éligibles" peuvent être pris en compte dans une subvention. Les catégories de coûts considérés comme éligibles et non éligibles sont indiquées ci-dessous. Le budget est à la fois une estimation des coûts et un plafond pour les «coûts éligibles». Il convient de noter que les coûts éligibles doivent être basés sur les coûts réels fondés sur les pièces justificatives (à l'exception des frais de séjour et des coûts indirects lorsque le financement à un taux forfaitaire s'applique). 
Les recommandations d'octroi d'une subvention sont toujours soumises à la condition que le processus de vérification, qui précède la signature du contrat, ne révèle pas de problèmes nécessitant des modifications du budget (par ex. erreurs de calculs, incohérences ou coûts irréalistes et autres coûts non éligibles). Les vérifications peuvent donner lieu à des demandes de clarification et peuvent amener la Commission de l'Union africaine à imposer des modifications ou des réductions pour corriger ces erreurs ou incohérences. Le montant de la subvention et le pourcentage de co-financement résultant de ces corrections ne peuvent être augmentés.
En conséquence, il est dans l'intérêt du candidat de fournir un budget réaliste et ayant un bon rapport coût/efficacité.
(1) Coûts éligibles directs
Pour être éligible dans le cadre de l'Appel à propositions, les coûts doivent être conformes aux dispositions de l'article 14 des Conditions générales du contrat type de subvention) (voir Annexe F des Directives).
L'estimation totale des coûts éligibles est le coût jugé nécessaire par le candidat pour la réalisation du projet proposé.
Il convient de relever que les taxes, TVA comprise, ne seront acceptées comme coûts éligibles que lorsque le Bénéficiaire (ou, le cas échéant, ses partenaires) pourra démontrer qu'il ne peut les récupérer. Dans ce cas, les taxes sont incluses dans le Budget de l'action sous la rubrique «Taxes».
Dix pour cent (10%) de la subvention devrait être consacrée aux universités partenaires (université, centre de recherche, etc.) pour le renforcement des capacités et la formation ainsi qu'à des fins d'apprentissage comme indiqué dans la Description de l'Action du Programme d'appui GMES & Africa (Annexe 1).
Frais de personnel
· Les frais de personnel désignent tout paiement effectué en faveur d'une personne membre d’un partenariat ou travaillant régulièrement pour le projet. 
· Ils sont calculés sur la base du salaire/ des frais réels de l'employé/du prestataire de service, multiplié par le nombre de mois/jours consacrés au projet. Ce calcul tient compte de toutes les charges normales supportées par l'employeur, telles que les cotisations de sécurité sociale et les coûts connexes, mais à l'exclusion de toute prime, motivation et partage des bénéfices ou frais de fonctionnement.
Frais de sous-traitance
· La gestion de l'ensemble du projet dont le candidat est responsable, ne peut être sous-traitée. La sous-traitance ne s'applique qu'aux services techniques auxquels le candidat ne peut fournir ou aux services qui peuvent être considérés trop éloignés pour le candidat. Ceci permet d'éviter les situations où les sous-traitants peuvent finir par contrôler le programme en lui donnant une optique commerciale.
· Les coûts des services effectués en sous-traitance - y compris les services de consultation - doivent figurer dans le tableau «Budget de l'Action» (voir Annexe B, rubriques 5 & 6). En outre, les détails financiers concernant les activités sous-traitées (taux, nombre de jours / mois, résultats, etc.) doivent être développés au besoin dans la rubrique «Justification du budget». 
· Un minimum de 20% de la subvention reçue par un CRMO devrait être réservé pour la sous-traitance au secteur privé à travers des appels d'offres concurrentiels qui seront publiés par le CRMO. Les propositions doivent indiquer les parties des activités où la participation du secteur privé est prévue (sous-traitance). Dans ce contexte, des partenariats entre entreprises africaines et européennes peuvent être envisagés à condition que des demandes soient introduites par une entreprise africaine chef de file. Il pourrait y avoir des dérogations à l'exigence de 20% pour des cas dûment justifiés où les offres du secteur privé sont insuffisantes. Dans ce cas, le CRMO devrait justifier le scénario à la lumière des résultats des appels d'offres concurrentiels. 
Les propositions qui ne respectent pas ces principes seront rejetées par le Comité d'évaluation.
Participation aux réunions des parties prenantes
· Les candidats doivent prévoir et mettre à disposition le budget approprié pour l'organisation et / ou la participation aux ateliers, aux réunions et aux activités de visibilité identifiés dans la rubrique «Types d'activités» mentionnés à la section 2.1.3 (6).
· La participation à toute autre réunion et atelier non mentionnés dans la section «Types d'activités» à la section 2.1.3 (6) doit être soumise à l'approbation de la CUA.
(2) Réserve pour imprévus
Une réserve pour imprévus ne dépassant pas 5% des coûts directs éligibles (hors taxes) peut être incluse dans le budget de l'Action. Elle ne peut être utilisée que sur autorisation écrite préalable de la CUA.
(3) Coûts indirects éligibles (frais généraux)
Les coûts indirects subis dans l'exécution de l'action peuvent être éligibles à un financement forfaitaire fixé à 7% au plus de l'estimation totale des coûts directs éligibles (hors taxes). Les coûts indirects sont éligibles à condition qu'ils n'incluent pas les coûts affectés à une autre rubrique du budget du contrat type de subvention. Le candidat peut être invité à justifier le pourcentage demandé avant la passation du marché. Toutefois, une fois le montant forfaitaire fixé suivant les conditions particulières du contrat type de subvention, aucune pièce justificative ne doit être fournie.
(4) Contribution en nature
Les contributions en nature
 ne sont pas considérées comme des dépenses réelles et ne constituent pas des coûts éligibles. Les contributions en nature ne peuvent être considérées comme un co-financement par le Bénéficiaire. 
Nonobstant ce qui précède, si la description de l'action proposée par le Bénéficiaire prévoit des contributions en nature, celles-ci doivent être fournies. En d'autres termes, les salaires du personnel participant au programme sont considérés comme des co-financements. 
(5) Co-financement 
Une proposition qui offre plus de co-financement obtiendra un score plus élevé au cours de l'évaluation.
Le salaire versé par le RCMO à son personnel à partir de son budget propre, différent de la subvention constitue un co-financement. Il doit être clairement démontré et prouvé que le personnel fait effectivement partie des Consortiums et que son salaire est déjà payé en tant que personnel des Consortiums par l'intermédiaire d'un des partenaires. Le personnel de l'associé et du sous-traitant n'est pas ici concerné. 
(6) Coûts non-éligibles
Les coûts qui suivants ne sont pas éligibles:
· dettes et prélèvements des frais de service;
· provisions pour les pertes ou potentielles futures dettes;
· intérêts dus;
· frais déclarés par le bénéficiaire et couverts par une autre action ou un programme de travail;
· achats de terrains ou bâtiments, sauf si nécessaire pour la mise en œuvre directe de l'action, auquel cas la propriété doit être transférée aux bénéficiaires finaux et / ou aux partenaires locaux au plus tard à la fin de l'action;
· pertes de change;
· nonobstant les taxes, y compris la TVA, celles-ci peuvent être considérées comme des coûts de l'Action aux fins de co-financement lorsque le Bénéficiaire (ou les partenaires du Bénéficiaire) peut prouver qu'il ne peut les récupérer. Dans ces cas, le coût devrait être intégré dans le budget sous la rubrique «Coûts non éligibles» Toutefois, il convient de noter qu'aux fins de co-financement, les taxes constituent les seuls coûts non éligibles qui seront pris en compte dans le coût global de l'Action ;
· crédits accordés à des tiers.
2.3. 
COMMENT SOUMISSIONNER ET LES PROCÉDURES À SUIVRE
2.3.1. Fiche de demande
· Les propositions doivent être présentées conformément aux instructions contenues dans la Note Conceptuelle et le formulaire complet de demande inclus dans le formulaire de demande de subvention annexé aux présentes Directives (Annexe A). 
· Les candidats doivent soumissionner en Anglais ou en Français.
· Le formulaire de demande doit être rempli soigneusement et aussi clairement que possible afin qu'il puisse être évalué correctement.
· Toute erreur ou divergence majeure liée aux points énumérés dans les instructions de la Note Conceptuelle ou toute incohérence majeure dans le formulaire de demande (par exemple, les montants mentionnés dans le budget sont différents de ceux indiqués dans le formulaire de demande) peut conduire au rejet de la demande.
· Des clarifications ne seront demandées que si les informations fournies ne sont pas claires, empêchant la Commission de l'Union Africaine de faire une évaluation objective.
Bien vouloir noter que:
· Seuls le formulaire de demande de subvention dûment rempli et les annexes (par exemple le budget, le cadre logique) joints aux présentes Directives – seront considérés comme valables et transmis aux évaluateurs et aux assesseurs. Il est donc extrêmement important que ces documents contiennent toutes les informations pertinentes concernant l'Action. Aucune annexe supplémentaire ne doit être soumise. 
· Les candidats doivent respecter strictement le format de la demande et remplir les paragraphes et les pages dans l'ordre. 
· Les renseignements fournis doivent expliquer l'Action proposée de façon concise et complète. 
· Les candidats doivent présenter le budget avec des chiffres arrondis à deux décimales. 
· Aucune information supplémentaire et non demandée ne doit être incluse. 
· Les demandes manuscrites ne seront pas acceptées. 
2.3.2. Où et comment déposer les demandes?
(1) Destinataire: 
Les propositions doivent être soumises dans une enveloppe scellée par courrier recommandé, par messagerie ou en mains propres (contre accusé de réception signé et daté) à l'adresse suivante: 
Adresse Postale:
Unité de gestion du Programme d'appui GMES & Africa
Département des Ressources humaines, de la Science et de la Technologie
Commission de l'Union africaine 
Roosevelt Street
B.P.: 3243
Addis-Abeba (Éthiopie)
Adresse de livraison en mains propres
Unité de gestion du Programme d'appui GMES & Africa
Département des Ressources humaines, de la Science et de la Technologie
S/c Unité du service d'enregistrement
Commission de l'Union africaine
Roosevelt Street
Addis-Abeba (Éthiopie)
(2) Format d'envoi: 
Les propositions doivent être soumises à la fois en version papier et électronique dans un texte standard (Microsoft Word) et un format de calcul (Microsoft Excel): 
Version papier 
Un (1) original et deux (2) copies en A4, chacune reliée de manière séparée et contenue dans une enveloppe, doit contenir les documents remplis suivants, pour lesquels les Annexes A - C des présentes Directives doivent être utilisés: 
· Formulaire de demande de subvention (Annexe A: Note Conceptuelle, et Annexe B: Formulaire complet de demande), 
· Budget (fiche 1 ‘Budget’, et fiche 2 ‘Sources de financement’), 
· Cadre Logique. (Annexe C)
· la ‘Liste de contrôle’ et la ‘Déclaration du Candidat’ (Annexe B Section VI respectivement Section VI du Formulaire de demande de subvention) doivent être agrafés et insérés séparément dans la même enveloppe.
Version électronique 
Une copie des documents ci-dessus mentionnés, contenant exactement les mêmes informations, doit être également produite en format électronique (clé USB /mémoire flash) et insérée dans une enveloppe différente.
Chacune des éléments de la demande (Formulaire de demande de subvention, Budget et Cadre logique) doit être soumise dans un fichier électronique séparé:
· bien vouloir présenter le Formulaire de demande de subvention en deux fichiers électroniques distincts: Annexe A (Note Conceptuelle) et Annexe B (Formulaire complet de demande) ;
· un fichier électronique pour le budget ; et 
· un fichier électronique pour le cadre logique.
NB. Tout candidat qui ne respecte pas la structure du fichier électronique ci-dessus sera disqualifié.
Les enveloppes contenant les Version Papier et Électronique de la demande doivent être insérées dans une enveloppe externe scellée et portant les indications suivantes:
(a) Au milieu du dos de l'enveloppe
A:
Unité de gestion du Programme d'appui GMES & Africa
Département des Ressources humaines, de la Science et de la Technologie
Commission de l'Union africaine 
Roosevelt Street
B.P.: 3243
Addis Abeba (Éthiopie)
(b) A gauche du dos de l'enveloppe
[Inscrire le titre de l'Appel à Propositions “Programme d'appui GMES & Africa”]
[Inscrire le numéro de référence de l'Appel à Propositions “HRST/ST/ GMES&Africa/CALL1/2017”]
(c) A droite du dos de l'enveloppe 
De: [Inscrire les Nom et prénoms, Contact et Adresses électronique du candidat] et ajouter la note suivante ["A n'ouvrir qu'en séance de dépouillement"] 
Bien vouloir noter que: 
· Les candidats doivent vérifier que leur demande est complète en remplissant la ‘Liste de contrôle’ et en signant la ‘Déclaration du Candidat’ (Annexe B Section V et VI du Formulaire complet de la demande respectivement). Les propositions incomplètes seront rejetées.
· La ‘Déclaration du Candidat’ (Annexe B Section VI respectivement Section VI du Formulaire de demande de subvention) doivent porter les signatures et cachets originaux. La personne appelée à signer doit être autorisée à agir au nom du partenariat qui soumet la proposition. En même temps, la fiche «Le Candidat» (Annexe B, Section II du Formulaire de demande de subvention) doit identifier la personne-ressource à laquelle toute demande de clarification ou informations supplémentaires pourrait être adressée. 
· La ‘Description des partenaires’ (Annexe B Section III du Formulaire de demande de subvention) doit être remplie soit par les partenaires eux-mêmes soit par le Candidat sur la base des informations fournies par les partenaires. 
· Tous les partenaires, à l'exception du Candidat, doivent signer une ‘Déclaration de Partenariat’ (Annexe B Section III du Formulaire de demande de subvention). La personne appelée à signer doit être la personne légalement autorisée à représenter l'institution partenaire. 
· Seuls les originaux signés de Déclarations de Partenariat seront acceptés. 
Bien vouloir noter que:
· Les propositions envoyées par tout autre moyen (par exemple par télécopieur ou par courrier électronique) ou envoyées à d'autres adresses seront rejetées.
2.3.3. Date limite de dépôt des propositions
La date limite de dépôt des propositions à l'adresse indiquée à la Section 2.2.2 ci-dessus est le 21 août 2017, comme l'atteste la date d'expédition, le cachet de la poste et l'heure sur la fiche de dépôt (17:00 Heures, Heure d'Addis Abéba (+3 GMT) au plus tard en cas de livraison en mains propres). Toute proposition soumise après cette date limite ou, dans le cas d'un envoi par la poste arrivé en retard, reçue après le processus d'ouverture et de vérification administrative, sera automatiquement rejetée.
(Voir calendrier indicatif à la section 2.5.2) 
2.3.4. Plus d'informations au sujet du dépôt des propositions
· Les Questions relatives au remplissage du Formulaire de demande de subvention doivent être reçues par courrier électronique, par poste ou télécopieur au plus tard 21 jours avant la date limite de dépôt des propositions à l'une des adresses indiquées ci-dessous: 
	(i) Adresse Email:
	[gmes&africa@africa-union.org]


	(ii) Adresse Postale: 
	Unité de gestion du Programme d'appui GMES & Africa
Département des HRST
Commission de l'Union africaine 
B.P.: 3243
Addis Abeba (Éthiopie)



· Les réponses seront communiquées au plus tard 11 jours avant la date limite de soumission des propositions, et la CUA n'est pas dans l'obligation de fournir des clarifications après cette date.
· Dans l'optique de l'égalité de traitement des candidats, la CUA ne peut fournir aucun avis préalable sur l'éligibilité d'un candidat, d'un partenaire, d'une action ou des activités spécifiques.
Les questions formulées par des candidats potentiels, qui pourraient être pertinentes pour les autres candidats, ainsi que les réponses, seront publiées sur Site Internet du Programme d'appui GMES & Afrique : www.au.int/gmesafrica/2017call. Par conséquent, il leur est très recommandé de consulter régulièrement le site Internet ci-dessus indiqué afin d'être informé des questions et réponses publiées.
2.4. ÉVALUATION ET SÉLECTION DES PROPOSITIONS
Les propositions seront examinées et évaluées par l'Autorité Contractante avec l'aide d'évaluateurs externes. Toutes les actions soumises par les candidats seront évaluées selon les étapes et critères suivants.
Si l'examen de la proposition révèle que l'action proposée ne répond pas aux critères d'éligibilité énoncés au paragraphe 2.1.3 ci-dessus, la proposition est rejetée sur cette seule base.
ÉTAPE 1: SÉANCE D'OUVERTURE ET DE VÉRIFICATION ADMINISTRATIVE
Les aspects suivants seront évalués:
· Respect de la date limite de soumission. Si la date limite n'a pas été respectée, la proposition sera automatiquement rejetée.
· Le formulaire de demande satisfait à tous les critères spécifiés aux points 1 à 5 de la Liste de contrôle (section 6 de l'annexe B du formulaire de demande de subvention). Si l'une des informations demandées manque ou est incorrecte, la proposition peut être rejetée sur cette seule base et la proposition ne sera pas évaluée plus tard.
Après la séance de dépouillement et de vérification administrative, l'Autorité Contractante enverra une correspondance à tous les candidats, indiquant si leur proposition a été soumise dans les délais, et leur indiquant le numéro de référence qui leur a été attribué et s'ils sont proposés pour une évaluation approfondie.
ÉTAPE 2: ÉVALUATION DE LA NOTE CONCEPTUELLE
L'évaluation des Notes Conceptuelles qui ont franchi la première vérification administrative portera sur la pertinence de l'action, ses mérites et son efficacité, sa viabilité et sa durabilité. L'Autorité Contractante se réserve le droit de ne pas évaluer les Notes Conceptuelles chaque fois que cela est justifié (par exemple lorsqu'elle reçoit moins de propositions que prévu) et de passer directement à l'évaluation des demandes complètes correspondantes.
Veuillez noter que les notes attribuées à la Note Conceptuelle sont complètement distinctes de celles données à la Demande Complète.
La Note Conceptuelle recevra un score global sur 80 points, conformément à la répartition fournie dans la grille d'évaluation ci-dessous (Tableau 1) L'évaluation devra vérifier également le respect des instructions données dans le guide des Notes Conceptuelles, Annexe A du formulaire de demande de subvention.
Les critères d'évaluation sont divisés en titres et sous-titres. Chaque sous-titre recevra un score entre 1 et 5 selon les catégories d'évaluation suivantes: 1 = très faible; 2 = faible; 3 = passable; 4 = bien; 5 = très bien.
Tableau 1 : Grille d'Evaluation des Notes Conceptuelles
	
	Scores

	1. Pertinence de l'action
	Sous-score
	35

	1.1
Quel est le degré de pertinence de la proposition par rapport aux besoins et contraintes particuliers de la (des) région (s) cible(s)?
1.2
Pertinence par rapport aux priorités et objectifs de l'Appel à propositions tels qu'indiqués dans les Directives.
1.3 Prolongement de la demande existante ou élaboration d'une nouvelle demande.
Quel est le niveau de cohérence de la proposition par rapport aux propositions pour s'assurer que les consortiums travaillent en synergie?
1.4. Disposer d'un visa ou un Protocole d'accord avec la CER ou avoir un Protocole d'accord avec les gouvernements concernés
	5

	

	
	5(x 2)*

	

	
	5(x 2)*
	

	
	5(x 2)*
	

	2. Effectivité et Faisabilité de l'action
	Sous-score
	25

	2.1
Évaluation de l'identification et l'analyse du problème.
2.2
Évaluation des activités proposées (aspect pratique et cohérence par rapport aux objectifs, au but et aux résultats escomptés).
2.3
Évaluation du rôle et de la participation de toutes les parties prenantes et, le cas échéant, des partenaires proposés.
	5
	

	
	5(x 2)*
	

	
	5(x 2)*
	

	3. Durabilité de l'action
	Sous-score
	20

	3.1
Évaluation de l'identification des principales hypothèses et risques, avant le démarrage et tout au long de la période de mise en œuvre.
3.2
Évaluation de l'identification de l'impact durable à long terme sur les groupes cibles et les bénéficiaires finaux.
3.3 Évaluation de la participation effective du secteur privé de l'Observation de la Terre (OT) en tant que sous-traitants
	5

	

	
	5

	

	
	5(x 2)*
	

	SCORE TOTAL
	
	80


* Les scores sont multipliés par 2 (poids) en fonction de l'importance du critère pour le succès de la mise en œuvre de la proposition.
Une fois que toutes les Notes Conceptuelles ont été évaluées, une liste sera établie avec les actions proposées classées en fonction de leur score total. 
Seules les Notes Conceptuelles ayant obtenu un score minimal de 17,5 dans la catégorie «Pertinence» ainsi qu'un score minimum total de 40 seront prises en compte pour la présélection. 
ÉTAPE 3: ÉVALUATION DE LA DEMANDE COMPLÈTE
Les aspects suivants seront évalués:
· Le formulaire de demande satisfait à tous les critères spécifiés aux points 1 à 8 de la Liste de contrôle (Section 6 de l'annexe B du formulaire de demande de subvention). Si l'une des informations demandées manque ou est incorrecte, la proposition peut être rejetée sur cette seule base et la proposition ne sera pas évaluée plus tard.
Une évaluation de la qualité des propositions, y compris le budget proposé, ainsi que de la capacité du candidat et de ses partenaires sera effectuée conformément aux critères d'évaluation énoncés dans la Grille d'Evaluation ci-dessous (Tableau 2). Il existe deux types de critères d'évaluation: critères de sélection et critères d'attribution.
Les critères de sélection sont conçus pour aider à l'évaluation de la capacité financière et opérationnelle des candidats afin de s'assurer qu'ils:
· disposent de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir leur activité tout au long de la période de mise en œuvre de l'action et pour participer à son financement;
· disposent de la capacité de gestion, les compétences professionnelles et les qualifications requises pour mener à bien l'action proposée. Ceci s'applique également à tout partenaire du candidat.
N.B.: Afin d'assurer la nécessaire cohérence du projet au niveau continentale, sa réponse complète à la Politique spatiale africaine et afin de veiller à ce que les travaux s'appuient sur les résultats du processus PUMA-AMESD-MESA, la CUA, après une première évaluation des offres reçues se réserve le droit de négocier directement avec les candidats pour d'éventuelles adaptations convenues conjointement et sur les propositions reçues. 
Critères d'attribution permettent d'évaluer la qualité des propositions soumises en fonction des objectifs fixés, des priorités et des subventions à accorder aux actions qui maximisent l'efficacité globale de l'Appel à propositions. Elles permettent de sélectionner les propositions pour lesquelles l'Autorité Contractante peut être confiante qu'elles seront conformes aux objectifs et priorités. Ils couvrent des aspects tels que la pertinence de l'action, sa cohérence avec les objectifs de l'Appel à propositions, la qualité, l'impact attendu, la durabilité et la rentabilité.
Notation:
Les critères d'évaluation sont divisés en sections et sous-sections. Chaque sous-section recevra un score entre 1 et 5 selon les orientations suivantes: 1 = très faible; 2 = faible; 3 = passable; 4 = bien; 5 = très bien. 
Tableau 2 : Grille d'Evaluation de l'ensemble de la proposition
	Section
	Score Maximal

	1. Capacité financière et opérationnelle
	25

	1.1 Le candidat et les partenaires disposent-ils d'une expérience et de capacité de gestion des projets suffisants (y compris le personnel, les équipements et la capacité à gérer le budget de l'action)? 
	5

	1.2 Le candidat et les partenaires disposent-ils d'une expertise technique suffisante? 
	5

	1.3 Le candidat dispose-t-il des sources de financement stables et suffisantes ?
	5

	1.4 Le candidat fournit-il les preuves de co-financement? Les notes seront attribuées comme suit et en fonction du pourcentage des coûts éligibles proposés par le candidat comme cofinancement:(0-1%((0; (1-5%((1; (5-10%(( 2; (10-15%(( 3; (15-20%(( 4; ≥20%( 5
	5 x 2*

	2. Pertinence
	35

	2.1 Le partenariat issus des différentes Régions de l'Union africaine (telles que définies dans la section Domaines prioritaires des présentes Directives) sur les questions inter-régionales (inter-régionales) ou continentales présente un avantage supplémentaire.
	5 x 2*

	2.2 Les personnes concernées sont-ils clairement définis et stratégiquement choisis (bénéficiaires finaux, groupes cibles)? Ont-ils clairement défini leurs besoins et la proposition y apporte-t-elle des solutions appropriées?
	5 x 2*

	2.3 Coordination des consortiums, cohérence technique et thématique, compréhension des projets et capacité de développement?
	5 x 3*

	3. Méthodologie
	20

	3.1
Les activités proposées sont-elles appropriées, opérationnelles, pratiques et cohérentes par rapport aux objectifs et résultats escomptés?
	5

	3.2 Quelle est la cohérence de la conception globale de l'action? 
(En particulier, reflète-t-elle l'analyse des problèmes en jeu, tient-elle compte des facteurs externes et prévoit-elle une évaluation?)
	5 

	3.3 Le niveau d'implication et de participation des partenaires et / ou d'autres parties prenantes est-il satisfaisant?
	5

	3.4 Le plan d'action est-il clair et faisable avec des indicateurs objectivement vérifiables par rapport au résultat de l'action?
	5


	4. Durabilité
	20

	4.1 L'action est-elle susceptible d'avoir un impact tangible sur ses groupes cibles?
	5

	4.2 La proposition est-elle susceptible d'avoir des effets multiplicateurs? (Y compris des possibilités de reproduction et d'extension des résultats de l'action et de diffusion de l'information.)
	5

	4.3 Les résultats attendus de l'action proposée sont-ils durables:
- Financièrement (Comment les activités seront-elles financées après la fin du financement?)
- Institutionnellement (Les structures facilitant les activités continueront-elles d'exister à la fin de l'action? Y aura-t-il une «appropriation» locale des résultats de l'action?)
- Au niveau politique (le cas échéant) (quel sera l'impact structurel de l'action - par exemple, pourra-t-elle conduire à une amélioration de la législation, des codes de conduite, des méthodes, etc.)?
- Sur le plan environnemental (le cas échéant) (L'action aura-t-elle un impact négatif / positif sur l'environnement?)
	5 x 2*


	5. Budget et rentabilité
	20

	5.1 Le rapport coûts estimés et résultats attendus est-il satisfaisant?
	5 x 2*

	5.2 Les dépenses proposées sont-elles nécessaires (pertinence des dépenses pour chaque activité ciblée? Les dépenses proposées sont-elles dans la limite des normes de coûts réels et des estimations sur le marché? Les dépenses proposées sont-elles alignées sur les activités éligibles pour la mise en œuvre de l'action?
	5 x 2*

	Score total max.
	120


.
* Les scores sont multipliés par 2 ou 3 (poids) en fonction de l'importance du critère pour le succès de la mise en œuvre de la proposition.
Remarque sur la Section 1. Capacité financière et opérationnelle
Si le score est inférieur à 18 points pour la section 1, la proposition sera rejetée. 
Remarque sur la Section 2. Pertinence
Si le score total moyen est inférieur à 20 points pour la section 2, la proposition sera rejetée.
Sélection provisoire
Après l'évaluation, un tableau reprenant les propositions classées en fonction de leur score et dans les limites de l'enveloppe financière disponible de 17 500 000,00 euros sera établi ainsi qu'une liste de réserve selon les mêmes critères.
Bien vouloir noter que: 
· Si, en plus du partenariat de préférence énoncé à la section 2.1.2 des présentes Directives, deux propositions obtiennent le même score, celle ayant le score le plus élevé pour les critères «Pertinence» obtiendra un classement plus élevé. Si les deux propositions ont le même score en ce qui concerne la «Pertinence», celle ayant le score le plus élevé pour les critères «Durabilité» obtiendra un classement plus élevé. Si pour la «Pertinence» et la «Durabilité» les deux ont le même score, un classement plus élevé sera attribué aux critères «Budget et Rentabilité».
· Les scores attribués dans cette phase sont complètement indépendants de ceux donnés à la Note Conceptuelle de la même proposition.
· Si peu de propositions répondent aux critères d'évaluation requis, la CUA pourrait soit revoir les critères de sélection et d'évaluation, soit prolonger la période d'Appel à propositions.
· Dans le cas où plus de 10 propositions pour le service Eau et des Ressources Naturelles sont au-dessus des scores requis, seules les 10 premières propositions sur la liste peuvent recevoir la subvention. Mais quelques considérations seront prises en compte:
· Si dans une région plus de 2 propositions sont au-dessus des scores exigés, seules les 2 premières propositions pour la région sur la liste peuvent recevoir la subvention.
· Dans le cas où plus de 5 propositions pour le service Zones maritimes et côtières sont au-dessus des scores exigés, seules les 5 premières propositions sur la liste peuvent recevoir la subvention. Mais quelques considérations seront prises en compte:
· Si dans une région plus d'une proposition est au-dessus des scores exigés, seules les premières propositions pour la région sur la liste peuvent recevoir la subvention. 
· Dans tous les cas, la CUA négociera avec les candidats pour s'assurer que chaque région n'ait pas plus de 2 propositions pour le Service Eau et Ressources Naturelles et pas plus d'une proposition pour le service Zones maritimes et côtières.
ÉTAPE 4: VÉRIFICATION DE L'ÉLIGIBILITÉ DU CANDIDAT ET PARTENAIRES
La vérification de l'éligibilité, fondée sur les pièces justificatives demandées par la CUA (voir section 2.4), sera effectuée pour toutes les propositions reçues.. 
· La Déclaration du candidat (section VI de l'annexe B du formulaire de demande de subvention) sera comparée avec les pièces justificatives fournies par le candidat. Tout document justificatif manquant ou toute incohérence entre la Déclaration du candidat et les pièces justificatives peut conduire au rejet de la proposition sur cette seule base. 
· L'éligibilité du candidat, des partenaires et de l'action sera vérifiée conformément aux critères énoncés aux sections 2.1.1, 2.1.2 et 2.1.3.
2.5. DÉPÔT DES PIÈCES JUSTIFICATIVES DES PROPOSITIONS PROVISOIREMENT SÉLECTIONNÉES
Les candidats qui auront été provisoirement sélectionnés ou inscrits sur la liste de réserve seront informés par écrit par la CUA. Ils seront appelés à fournir les documents suivants afin de permettre à la CUA de vérifier l'éligibilité des candidats et de leurs partenaires:

(1) Les statuts de l'organisation candidate
 et de chaque organisation partenaire. Lorsque l'Autorité Contractante a reconnu l'éligibilité du candidat pour un autre appel à propositions dans les deux ans précédant la date limite de réception des propositions, le candidat peut soumettre au lieu des statuts, une copie du document prouvant son éligibilité au précédent Appel à Propositions (Par exemple: copie des conditions particulières d'un contrat de subvention reçu pendant la période de référence), à moins qu'un changement de statut juridique ne soit intervenu entre-temps
.
(2) Lorsque la subvention demandée dépasse 500 000 euros, un rapport d'audit externe produit par un commissaire aux comptes agréé attestant les comptes du candidat pour le dernier exercice disponible. 
(3) Copie des derniers comptes du candidat (le compte de résultat et le bilan de l'exercice précédent pour lequel les comptes ont été clôturés)
.
(4) Fiche d'entité légale (voir annexe D des présentes Directives) dûment remplie et signée par le candidat, accompagnée des pièces justificatives qui y sont demandées. Si le demandeur a déjà signé un contrat avec l'Autorité Contractante, le numéro d'entité légale peut être fourni à la place de la fiche d'entité légale et des pièces justificatives, à moins qu'un changement dans son statut juridique ne soit intervenu entre-temps.
(5) Une fiche d'identification financière conforme au modèle joint à l'Annexe E des présentes Directives, certifiée par la banque à laquelle les versements seront effectués. Cette banque doit être située dans le pays où le candidat est enregistré. 
Les pièces justificatives demandées doivent être fournies en originaux ou photocopies desdits originaux. Toutefois, la Fiche d'entité légale et le Formulaire d'identification financière doivent toujours être soumis en original. 
Lorsque ces documents ne sont pas dans l'une des langues officielles de l'Union Africaine, une traduction en Anglais ou en Français des parties pertinentes de ces documents, prouvant l'éligibilité du candidat, doit être jointe et prévaudra aux fins de l'analyse de la proposition.
Lorsque ces documents sont rédigés dans une langue officielle de l'Union Africaine autre que l'Anglais ou le Français, il est fortement recommandé, pour faciliter l'évaluation, de fournir une traduction des parties pertinentes des documents, prouvant l'éligibilité du candidat, en Anglais ou en Français.
Si les pièces justificatives susmentionnées ne sont pas fournies avant la date limite indiquée dans la demande de pièces justificatives transmise au candidat par l'Autorité Contractante, la demande peut être rejetée. Sur la base de la vérification des pièces justificatives, le Comité d'évaluation fera une recommandation finale à la CUA, qui décidera de l'attribution des subventions.
2.6. NOTIFICATION DE LA DÉCISION DE LA CUA
2.6.1. Contenu de la décision
· Les candidats seront informés par écrit (normalement par courrier électronique) de la décision de la CUA concernant leur proposition et les motifs de la décision. 
Les candidats peuvent faire appel (une réclamation) à la CUA s’ils estiment qu’il y a une erreur ou une irrégularité dans le processus d’attribution de la subvention. Les appels doivent être adressés au Président de la CUA.  Le Président de la CUA doit répondre aux appels à l’intérieur de 90 jours à partir du jour de la réception de la plainte.

2.6.2. Calendrier indicatif
Tableau 3 : Calendrier indicatif
	
	DATE
	HEURE*

	Délai de demande de clarifications auprès de la CUA
	31 juillet, 2017
	17:00 Heures GMT+3

	Dernière date à laquelle des précisions sont données par la CUA
	10 août, 2017
	-

	Date limite de dépôt du Formulaire de demande
	21 août, 2017
	17:00 Heures GMT+3

	Information aux candidats sur l'ouverture et la vérification administrative et l'évaluation des notes conceptuelles (étape 1)
	Octobre, 2017*
	-

	Information aux candidats sur l'évaluation du Formulaire complet de demande (étape 2)
	Décembre,  2017*
	-

	Notification de l'attribution (avec vérification de l'éligibilité) (étape 3)
	Janvier,  2018*
	-

	Signature du contrat
	Février, 2018*
	-


*Date indicative et provisoire. Toutes les heures sont dans le fuseau horaire du pays de la Commission de l'Union africaine (Éthiopie)
Ce calendrier indicatif peut être mis à jour par l'Autorité Contractante pendant la procédure. Dans ce cas, le calendrier actualisé sera publié sur le Site Internet de la CUA www.au.int/gmesafrica/2017call  
2.7. CONDITIONS APPLICABLES À LA MISE EN ŒUVRE DE L'ACTION APRÈS LA DÉCISION DE L'AUTORITÉ CONTRACTANTE D'ATTRIBUER UNE SUBVENTION
À la suite de la décision d'octroi d'une subvention, le Bénéficiaire recevra un contrat basé sur le contrat type de l'Autorité Contractante (voir Annexe F des présentes Directives). En signant le formulaire de candidature (annexe A des présentes Directives), le candidat déclare accepter, dans le cas où il obtient une subvention, les conditions contractuelles prévues dans le Contrat type de subvention. 
Contrats de mise en œuvre
Lorsque la mise en œuvre de l'action requiert que le Bénéficiaire octroie des marchés, il doit attribuer le marché au soumissionnaire offrant le meilleur rapport qualité / prix, conformément au respect des principes de transparence et d'égalité de traitement des entrepreneurs potentiels, en prenant soin d'éviter tout conflit d'intérêts. À cette fin, le Bénéficiaire doit suivre les procédures énoncées à l'Annexe IV du Contrat, conformément aux procédures de passation de marchés de la CUA.
Droit de vérification par l'AUC

Le bénéficiaire de la subvention doit établir et maintenir un système comptable raisonnable qui permet à la CUA d'identifier facilement les actifs, les dépenses, les coûts des biens et l'utilisation des fonds du bénéficiaire de la subvention. L'AUC et ses représentants autorisés ont le droit de vérifier, d'examiner et de faire des copies ou des extraits de tous les documents financiers et connexes (sous quelle que forme que ce soit, qu'ils soient écrits, électroniques ou autres) relatifs à ou concernés au contrat ou à l'accord. Ces documents doivent inclure, mais sans s'y limiter, les registres comptables, les bons de paiement, les bons de réception, les politiques et procédures écrites, les mémorandums et la correspondance.
LISTE DES ANNEXES: PIÈCES JUSTIFICATIVES DE LA DEMANDE SUBVENTION
Annexe A:
Formulaire de demande de subvention 
Annexe B:
Cadre Logique 
Annexe C1:
Fiche d'entité légale - Privé
Annexe C2:
Fiche d'entité légale - Public
Annexe D:
Formulaire d'identification financière
Annexe E:
Contrat de subvention – Conditions particulières
Annexe I:
Description de l'Action 
Annexe II:
Conditions Générales
Annexe III:
Budget de l'action
Annexe IV:
Procédures de passation 
Annexe V:
Demande de paiement
Annexe VI-a:
Rapport descriptif provisoire
Annexe VI-b:
Rapport descriptif final
Annexe VI-c:
Rapport financier
Annexe VII:
Vérification des dépenses
� Les contributions en nature sont de biens ou services qui ne représentent pas réellement les dépenses en espèces effectuées par le bénéficiaire.


Par contributions en nature, nous entendons la fourniture de biens ou de services au bénéficiaire de la subvention à titre gratuit par un tiers. Les contributions en nature n'impliquent donc aucune dépense de la part du bénéficiaire et ne sont pas inscrites dans ses comptes. Par conséquent, les contributions en nature ne peuvent jamais figurer dans le budget de l'action comme un coût éligible.


Le travail bénévole est considéré comme une contribution en nature. Cependant, le personnel impliqué dans la mise en œuvre et la gestion du projet mais déjà régulièrement payé par le bénéficiaire de la subvention ou ses partenaires ne constitue pas une contribution en nature. Cependant, une preuve formelle des coûts y relatifs est nécessaire (p. Ex. bulletins de salaire / Fiche de travail / décomptes horaires). 


Toutes les contributions qui ne sont pas des dépenses réelles (que ce soit les équipements, les matériaux, la terre ...) sont considérées comme des contributions en nature et non des coûts éligibles.


Les frais de personnel avec salaire / rémunération effectif ne constituent pas une contribution en nature mais un coût direct et sont éligibles. 





� Lorsque le candidat et / ou un partenaire est un organisme public créé par une loi, une copie de ladite loi doit être produite


� A insérer uniquement lorsque les conditions d'éligibilité n'ont pas changé d'un Appel à propositions à l'autre


� Cette obligation ne s'applique pas aux personnes physiques ayant reçu une bourse, ni aux organismes publics ni aux organisations internationales. Elle ne s'applique pas non plus lorsque les comptes pratiquement les mêmes documents que le rapport d'audit externe déjà fourni en application de l'article 2.4.2.
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